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L'ACCROISSEMENT obtifnt te chiffre de 243 milliards, foitane ] 
de la France il y a 90 ans . 

En opérant sn r lea râ leurs iuccesso-

D K P U I S 1 7 H » 

Depuis la Révolut ion, l'i 
de la richesse publique a Me sans cesse 

augmentant . Cet accroissement est 

contrôlent donc l'un par l 'autre, et on 
j peut hardiment dire que le capital de la 

o i » . n » n t ' P " " » « j l t «n 1880, d 'aa moios 226 mil-
liarus de francs I 

De 1826 & 1882, l'actif immobil: 

L'altitude de M. Motte K 5 inltrtssanl* de 1.1 anglais 

attesté par le développemcDlda crédit pu­
blic, par la progression du rendement 
annuel des impôts qui, pour la part de 
l'Etat, a été , en 1898, de 3 milliards 477 
millions, et par le fait que la France 
acquitte aujourd'hui une pareille somme 
avec plus de facilité qu'elle n 'aurait pu» 
payer Ij2 milliard en 1816. ' 

En 1789, la richesse de la France était 
évaluée à 38 milliards, dont 21 pour le 
capital foncier rural , 7 pour le capital 
foncier urbain et 10 pour le capital foncier 
mobilier. 

En 1815, elle atteignait 45 milliards, 
dont 26 pour le capital foncier rural , 8 

Kov.r le capital foncier urbain et 11 pour 
3 capital foncier mobilier. 

L'accroissement avait été presque ex 
cluâivement rural . Les villes n'avaient 
que très peu gagné. 

Hien d'étonnant 4 cela. A. cette épotji 
le capital mobilier n'existait cour ainsi 
dire pas. Le budget de la monarchie, en 
1788, était de 500 millions. La taxe suc­
cessorale, qui rapportait 5 millions de 
livres environ, représentait donc 4 pei 
près 1 OjO de l'ensemble des re / enns pu 
blics, tandis qu'aujoard'hoi U proportion 
est de plus de G 0(0, et elle provenait tout 
entière des héritages fonciers. 

A partir de 1815, grâce à la paix, l'ac­
croissement s'accentua rapidement. En 
eflVt, la richesse publique atteignit 71 
milliards en 1826, et de 1815 4 1826, le 
revenu public s'était f levé de 729 à 9T 
millions, recettes ordinaires. 

De 1820 à 1883, en 57 ans , la richesse 
triplé en France ; elle a passé de 71 à 154 
milliards. 

On obtient ces chiffres, ainsi que l'ont 
fait De Foville, Neyinarck, Fournier , de 

•Flaix, Besson, dans leurs recherches sta­
tistiques, en multipliant par 35 le mon­
tant des valeurs successorales (droit de 
mutation par décès) durant une année, 
On admet, en effet, qae les biens meu­
bles et Immeubles entrent, tous les 35 
ans, dans le courant de la transmission 
successorale. Ce qui revient a dire que 
chaque annuité ima-j^e repr^-.snte 1)36 
de la masse des patrimoines privés. 

De 1826tt 1849. l 'annuité successorale 
s'ettt accrue de 552 millions, passant de 
1,337(1826), à 1,889 millions(184W. C'e-st 
nne augmentation de 41 O|0- Le progrès 
est sensible. Il correspond au développe­
ment normal de la valeur imposable et 
s'explique sur tout par le relèvement du 
revonu des propriétaires fonciers, qui de 
14V) militions en 1791, de 1580 millions 
e n l 8 2 1 , a t t e i g n a i t 2 m ' l l i a r . l s l i 2 e n l 8 5 1 . 

Mais le rapport entre l 'annuité succes­
soral- immobil ière et l 'annuité successo-
raie mobilière ne s'est ras sensiblement 
modifié de 1826 à 1850. En 1826, les 
biens meuble» n'entraient dan» l'ensemble 
des valeurs taxées que pour 34 On), la 

Kart des immrutdes pour 66 Oi*}. En 1849, 
i proportion n'est ça* beaucoup changée; 

elle eBt pour l 'annuité mobilière de 390)0 
et pour les biens fonciers de 61 0,0. 

11 n'en sera plus de même 4 partir de 
1830- De cette époque 4 nos jonrs , c'est 
l 'annuité mohilière qui va prendre le pas 
sur l'annuité foncière. 

L'annuité totale qui était de 2 milliards 
25 millions en 1850, passe à deux mil­
liards 723 m i s o n s en 1860, 4 trois mil­
liards 372millions en 1870 et à 5 milliards 
503 millions e n l 

L ' a m u s é immobilière .qui était de un 
milliard £ t f millions en 185(3 était montée 
à 1 milliard 543 millions en 1860, a a n 
milliard 822 millions en 1870, à 2 mil­
liards 787 millions en 1880, ù 2 milliards 
922 millions en 1890. 

L'annuité mobilière qui était de 805 
millions en 1850, de 1 milliard 180 mil­
lions en 1860, de 1 milliard 549 millions 
en 1870,était cassée à 2 milliards 477 mil­
lions en 1880. à 2 milliards 889 millions 
on 1890 et 4 2 milliards 933 millions en 
1895. 

Ce» chiffre* montrent mieux que toutes 
te-, agressions l 'essoi^e la rienesse pri­
vée au cours de ce arerlo, et surtout le 
développement prodigieux des valeurs 
mobilières, depuis uu demi-siècle. La 
masse des capitaux m^biiifrs annuelle­
ment taxés a triplé de 1850 à 1895. 

Pour les immeubles , le relèvement de 
l 'annuité successorale s'explique par l'ac­
croissement du revenu foncier. De 2 mil­
liards 1|2 en 1851, ce revenu s'est avancé, 
en 1862, à 3 milliards 66 millions, la va­
leur vénale de la terre avant suivi une 
progression analogue, puisque l 'hertar* 
de terre qui valait d> 500 à 800 fr. de 1789 
H T8S1. a t t e i g n i t 1000 fr. eu 1835 et plus 
t e 1200 f r .cn 1851. 

L augmentation de la valeur successo­
rale mobilière s'explique par le dévelop­
pement de l'industrie et du commerce. A 
partir de 1860, l 'annuité mobilière gagne 
sur l 'annuité immobilière. Les biens meu­
bles représentaient 39 0(0 seulement de 
l'annuité totale en 1855 ; en 1869,ils repté-
lenUient 45 0)0. 

L'enquête foncière de 1879 noua per­
met de vérifier les estimations précéden­
tes basées sur l 'annuité successorale. 

En 1879, la valeur des immeubles non 
butta s'élevait à 91 nullards 500 millions, 
celle des immeubles b&tis à 45 milliards, 
•oit poi 
miilards 500 millions. 

Si on y ajoute 106 mill iards de droits 
de mutation préleva* sur les valeurs eu«-
eessoralefl m r t U t t n i de toute nature, s a 

augmenté de pins de 2 milliards 26 mil­
lions, soit 2 0 0 * 0 , et l'actif mobilier de 
2 milliards 260 millions soit de plus de 
300 0|0. 

De 1826 4 1833, la progression du capi 
ta! immobilier a été de 8 0[0, celle du c* 
pital mobilier de 12 1(2 0|0. 

De 1834 il 1841, cette progression a etc. 
de 12 'i|4 0(0 pour le capital immobilier, et 
de 17 1)4 OiOpour le capital mobilier. 

De 1842 à 1849, elle a atlehitfl l j20|0 
pour le capital immobilier, et 4 3)4 0[0> 
pour le capital mobilier. 

L'influence de la Révolution de 1848 
fait sentir et f i n sur cette dernière | 

Da 1850 à 1857, la progression du cai 
tal immobilier passe à 5 1 \2 0[0 et celle 
du capital mobilier à 18 ' i3 0,0. 

De 1858 4 1865, la même progression 
atteint 12 3)4 pour le capital immobilier 
et 21 I i20 |0 pour le capital mobilier. 

De 1866 S 1873, ce3 mêmes chiffres 
passent 4 181|4 0|0. et I81[20{0, de 1874 
u 1882, à 24 1(3 OjO et 22 OA c'est-â-dire 
que l'accroissement de la richesse pu­
blique n'a jamais été plus g r a n l a u e d e 
1874 4 1882. 

Chacun de ces cbiffres pris séparément 
montre d'une façon remarquable le degré 
de prospérité de chacune des périodes en­
g a g é e s . Ils font voir aussi eee chiffres 
vec quel ressort la France a résisté 4 
effoyable crise de 1870-71. 

La valeur actuelle du portefeuille fran­
çais est évaluée à 80 milliards, soit 28 
milliards de plus qu'en 1870, dont 25 0[0 
de titres étrangers et 75 0k0 de titres fran-

De 1854 à 1896, l'ensemble des impôts 
iyés par les valeurs mobilières s'est 

élevé de 800.000 fr. à 150 millions, accrois-
me"t qui est non moins prodigieux que 
iccroissement de3 valeurs fllcs-mémes. 
Si nons nous résumons, nous pouvons 
re que la richesse ùV la France qui était 

de 124 milliards en 1850, est aujourd'hui, 
demi-siècle plus Urd, de 23ï milliards, 

dans lesquels la fortune immobilière entre 
pour 190 milliards et la fortune mobilière 
pour 104 milliards Le revenu des valeurs 

.biliôres, 4 3 1|2 0 0 , était de 1 milliard 
i millions en 1850; il aer-iit aujour­

d'hui, «ù même taux d'intérêt, de 9 mil-
" ds 740 millions. Estimé 4 4 0(0, il était 

1850, de 1 milli .rd 660 mii i i -ns , et 
serait aujourd'hui de 4 milliards 300 mil­
lions. . 

Dans ces «sU mi t ions,la richesse privée 
du département de la. Seine s'élève à 62 
milliards, celle do Nord 4 10 milliards, 
celle de Seine-et-Oise à près de «milliards 
celle de la Seine-Inférieure, à près de 7 

lliardi, la fortune de l'Oise, a-4 mil­
liards, etc, en décroissant p<>ur les au t res 
départements. 

cette estimation, si Paris entre 
pour 62 milliards, l"s différents régions 
de notre pays peuvent se classer comme 
Buit : l'Ouest, avec 41 milliards j le Nord, 
avec 38 mil l iards; le Centre, avec 31 mil­
liards ; le Midi, avec 30 milliards, et 
l'Est, avec 29 milliards. 

L i quotité moyenne par tête est de 

H. Eugène Motte vient d'adiesser au 
Peuple, organe hebdomadaire des socia­
listes-chrétiens , uns lettre que nous 
croyons devoir reproduire, parce qu'elle 
est do nature à renseigner les électeurs 
sur les sentiments et sur l'attitude poli' 
tique du député de Roubaix : 

•.H.. . 

Monsieur le rédacteur 
Le Peuple, Utile. 

La première interrogation de votre 
ond'-int reubaiiieo au aujet de mon ab 
ira de la discussion lur la uoiiitqua | 
u cabinet, me fut présentée dan, 

s que je n'ai pas voulu 

bef du journal 

repondre. Je 
perfidie» des 

termes pressants et c __ __ 
menl doacerestùfaetiaaa son esprit d'enquête. 

Placée uniquement sur le terrain socialiste-
mon intervention, en vue d'obte-

t de M. Waldeek Roua>e«u dea explications 
nettes, a pris et ne pouvait que prendre un 
caractère personnel, ce oui imi.lique initiaie­

nt.l'indii'gence. H. Wiilderk Romseau, loul 
proclamant que lea doctrines colleciiviates 

déroulaient sa raison el que l'heure présente 
passerait, ne m'a pas donné suffisamment de 

tiafactioo* pour que je lui donne continuée, 
si* je lui ai ouven créait devant de tenes dé­

clarations. Voilà toute l'explication de mon 

Le crédit n'a pie été ouvert longtemM. Deux 
jours après, à l'occasion de la ma intonation des 
drapeaux rouges et noirs, j'ai voté contre te 

1ère. 
vt-x. Monsieur le Réducteur en chef, à 

II résulte de la leltrequ'on vient de lire, 
d'abord que M. Moite se classe dénu i t i -

" parmi les adversaires dn gouver­
nement ; e',ensuite, que le député d« Rou-

eonsidère les démocrates-chrétien*, 
qui ne sont qu'nne variété de rlérïcaux, 

ses amis politiques. Cette double 
con-taiaiiou est à retenir. 

D ' iu t r e part, le Peuplet répondant à 
la lettre de M. Motte, fait les réflexions 
su ivan tes . 

M. E"g. Motte s'eut fliUe a U tribune d'avoir 
fait tiennes tontes lea doctrines sociale» et pro­
gressistes de M- Wildeck Housses u. 

Le projet de -loi sur ks associations «si prêt 
spuia 17 ans ; M. Wilrieck Rousseau l'avait ré-

Ï* lorsque G'imnetta était tout-puissant. 
. Bug. Mous I* sait-il f si que pmse t-il de 

t'AllaïaafM *t Us EUU-Uai 
qaoi OD lui réixnwl d'aillsars 
se psat pss m*an •Msatir l 
joaieratLOtit de Ospevovn). 

Lss bammas «a Csnida «l da l'Anstralie doivtnt 
coaatdsrtr cas ebosts avec ls plu vive stuation ! 

d'aider le sniaisUtrs S*li»borj-Cb*œberliiQ diiw son 
ailraprita iliSfals st fuutsi*, aUvs y m» la colonie 
BBŜ aiu qei aat leat S proawsiU da ta amarra croit 
da soa devoir de rester daas ls neatralite. Noe» ne 
somosu cas étoiaet d'apprendre an'oa régiment 
snatralien, I peine dlbsrqné, a repris le bstoea 
poar retoorner daas ion psvs. Ceei qm le condui-
taienl oat dé H demsader es qu'ils venaiaat Taire 
laaa cet îmbreftio ssaglsnt et imbécile de l'Afrique 
• attrait, ptrsaae la foaveraeaent du Cap lui ta*aie 
rtf«e«ii é'j Breaére partie % 

Cette attilade de ls greade colonie asgttise de 
l'ATriqM atekale est, entre toutes le* critiques que 
' n pevl adrttaar I It politique de Loadree, lapins 

irte ttla plas laminents. nie met en plein relie* 
caractart da brigandage de la guerre aclueite ; 
U montre «ne c'est la suite dt l'txptdition de Ja 
e»on sur uai plat grands échelle, tn outre, ut< 
ihttblt gaerre civile, fe laquelle It goavtrntmenl 
i Cap veut rester étranger. 
M. Schremer, preseS. k diversee reprises, dt 

conteste .le d«ptori 

UGUERRE 
ntud *t d« riâuri.n fwit dM 44a» 
. .« . .U . ur J. Cr.1. i. l-ÔgS 

D»l«f U»i. MM t m , , | M BO— 
i— é'IWMT»1» •nifKtUM 

Le pont sur la Kodder 

ttsl de choi M i 
s Hollanc • Un grand aoinbre d 

i compris que leur devoir suit da mtret 
iiirs de leun frères boeri. Un congrtt i 

e annoncé poar It sa on deroii afnk 
Ce congrès a tut rea*ojé b une date I 
s près la £ lierre, ti It cornue central de l'AfrikmnUkr 
Bond, portant celte rétuiatiOA k It connaissance da 

i membre*, a dit attestée H. uVbreittff : 
i chacun faut ton dtvoif I » Aussi le soute 
des atrikaaders ftit it da grands progrès 

des villes pins an moins imsfcrtssWtt ptiteat che 
quu jncir k te caast det Boeit ; U t eaaneegaei *om 
tillounées dt troupes tn trusts ; vingt-cinq Boen 
ormgisWs ont tura pour oeemer v/eu'trsburg 

it de deux mille colins de et district ont pris In 
ues cuulreles et«*luti«ur« el les Débitant* an 
it ont été mis pelimtntdani nn traia si ea*ojéi 
Gap. A Griquatowa. le» Btert ont été reçus pki 

la pooulilioa tveu enthausunm». 
éUt deeSosea preuve qne les plat rades coup* 

t su • lovsKsms t vieetenl dt U Chaenber 
t de FCS aeolvtes. Ce sont sas qui ont mi» et 
lee pritclntt de ls politique sng aie* el qui oni 

uropromit ls notion même de la grande fédér<ittOE 
ique. ta tntrataaat leur pevs dus Jt ssn-

gt«at petrli. 
Hector DEPASSE. 

! projet* 
Il ne ail t pourtant pes d'ét 

quelque.* porMoun 
Il L. 

§C le Peuple qui 

fr."Êians la éëine"elfe"alieiut 18.780, da i tàM. Wa deek-R-
tenir sa candidatui 

Si maintenant, nous comparions la for­
tune privée de la France a celle de l'An­
gleterre et des E t a t - U n i s , nons arrive-

à une richesse à peu près identique 
les trois pay-4,212 milliards pour les 

lEUts-Unis (1880). 225 milliards pour 
l'Angleterre 1882), 226 milliards pour la 
Fiance (1882), ce qui porte le prorata de 
la richesse par tète à 6.100 en Angleterre, 
5 900 en France, 4.200 aux Etats-Unis. 

il ne s'agit ici que de la fortune 
privée, de celle qui se transmet par suc­
cession. Il n*eat pas question de la 

Ce n'est pa<* nons. c 
J prune en caractèi 
ceux s or t quelques persimnes », faisant 
ridemment allosinn aux e n g a g e a n t s 

que M. Motte a pris vis a-vis dea cléri­
caux. 

Et le journal chrétien a raison : du mi ­
ment que le député de K o u b ù x s'est 
engagé A « proléger > les cléricaux, il doit 
avoir ta frim-htse de son attitude et don-

toutes 1*M satisfactions 
et toutes les g4tantiea qu'ils sont en droit 
d'exiger de lui. 

La seconde remarque du Peuple n'esl 
jus te : qua d M. Midte doimn-

richesse mobilière 
tante, 
dans le "patrimoine des collecti 
nymes. Ces personnes momies ne mea-

t jamais et leurs b i en -de nv< in morte 
traversent pas la filière des surces­

sions. 
qu'il en soit, des statistiques qne 

_. _ enons de rapporter, s'il ressort 
que rnccr(?is8ement de la richesse con­
corde avec la paix et l 'expamion de la vie 
scientifique, industrielle, commerciale et 

grjcole, tandis que la guerre et l 'anarchie 
politique amènent l 'arrêt de l'expansion 

la fortune publique et du bien-être, il 
n résulte pas moins non plus qn'on 

peut se demander avec anxiété pourquoi 
avec une pareille fortune privée, élevée 
par les cerveaux et les muscles de tous, i l 
y a s a c o i e parmi noirs tant de malheu­
reux courbés sous la misère. 

DE PAVEROLLES. 

pouvait ignorer 
que 1 ancien ministre de 1 In t ' r i - u r de 
CUmbett* et de Jutes Ferry CU\t l'aufear 
d'un iirojet de lot sur les as-ociations.qui 
avait n >ulevé, en son temps, tes violentes 
protestations de tonte la K*mt cléricale. 

Ce i ro ' e t , c'est celui là même que le 
gouvernement propose à 1'aloptinn du 
Parlement, et M Moite, s'il était fi .èle à 
ses déclarations, n«vralt le voter. 

Mais, ce faisant, il s'aliénerait a l'ami­
tié » des cléricaux, démocrates ou aris­
tocrates-

Autsi . le Peu/Je,neut-H être tranquille : 
foncière, très impor- 'M. Motie combattra le projet K il défsn-
ule et s'immobilise ,dra les intérêts dus cougréjfations. 

O R . 

On dit... 

It préfet rit poiiet 

PNiHltal dt ît lUpnhiiqut tgil 

le total des immeubles k 136 j tueile ratu.e au»d elle e*t mechinte, *bu»* «a pe 
da la clemene* srviiileeticll 

Crrlee. pta duat fe " 
l'tejamnt, mais qa'd* es> 
aisé* «t t'arl •*> s j l | * i l | . 

Loabol que des ubtret» 

U medisracé eét 

Mercier, c'est l'Armée 
l.e général Merci ididat tènaiarial 

ia c'est à P» 
besoin de s'entrilner, i 

M périme niant son éloq- >en 

rcier. Mercier, c'est l'arme 
— «usai ttai qne I Empire, c'e'-it la paii. 

Donc, puisque Meroer.c'est l'armée,quand c 

le drapeau, c'e 

s ça k Paris et • 

l'armée, 
root contre l'armée. 

La question ainsi notée, lai 
n'ont puis le rboix Un i 

électeurs sénsto-

lasatd la patrie, de préfère 

M. rcier a déoo*é sa marque de fobriqiie.il 
eat candidat de l'armée et de la France. Il est le 
premier en titre. Ii ne petit plus y nvoir d'autre 

née pour les crimes de Mercier, quu «oi 
vove au bagne, c'ust encore l'armée qui ii 

L'IntrangUeant noua apprend qu'aux * 
Colonnes, apri-s l'ailoeutioa de Mercier, 
crié : « A bis Railiff-t I », et le journal d' 
chelort ajoute : * Le fc-eoéral Mercier rem 
l'iudiioire ». 

Si na doute, le cri . • \ bat GnllifTel I s 

ment de trahiaon. M. Schreiner a'a 
tsl r**te ftrmtmtat tppavé u t 
Pultmeut, il l'Angleterre n'a p*« t 
vtn de m tête. V. Schreiner • dèfei 
coup mieui que M. CBarnberlain lei 
de la politiqee tagltiie tl les fond 

Ce doit ¥n an étrtnge iMcttli, i 

pas d'anglet 
s prétendu* ree 

* et garde ut soldais ia 

Et alori que deviendra l'a 

oondanta dana le siid de l'Afrique : 
«Moider-River, » décembre. «1 b. » , soir. 

• La Moddareal redetMue batte. 
» La pont destiné au chemin de fer eat prea-

» On eap*r« que le train pourra -paeaer dea-
is celle nuit. 
• Après des efforts inouïs, le ponton construit 

par le génie a ou être terminé». 
Le War Office, d'autre part, a fait afgeber à 

uil, ta ddpaelle suitante, venant du Cap. Jc demanda a dire ooarVoai 
• Une dtaéebe d'Orange Hiver annonce qu'un r,r"*n.d«! ">•'<»'' " 

délachement bo«r,fr>rt d env.ron 4,000 bommer ' * ' " rroemrmmt i 
sous les ordres du commandant Printloo, e 
ayant on canon, l'est approebe de Modder-Ri-

H f ^ « l * r é a . ' . . . . . . . . ^ 
*•• Se Brltattc, tveat dt Jt*tier. a siétj aja> 

m nt *nr oa ckrul qu'il « tiré eW la a«eet de aem 
«fttemeat. * ^ " ** 'm 

L audieaca a été toaneadue k 3 h. M. 
L audience aat reprise k S h 50. 
t*T- Bernard, prncaraar gênerai, T -niait tatal* 

Înet ta l̂itaStttu k M. de >r«aaemeatjrt ta S 
on article «ail écrivit du* ia 6tu«tte «V Jkmamt. 

>or U saaaire*Uiioa d'Auieail. et dtat Uaaal 0 éf 
isit qae Lkrieetani ne fa.Mut pu partiels r^Afa» 
blanc, aur* ,.'il était dira* dea ain a t e s s * r t j ^ « c , tatm ee il ét.u difc-ae d ea i l 

M. da FraaAaesoomrteipitgae ex. 
ÎPpronre;! Marte <«* maarfasufioeja eeertro la I J M -

i.qu*. m.,, aoa la ge*u da Cbnseiaai etattrat» 
président Lonbel. 

V- d* loupUrai. membre de l'Œil .et alaaa, 
pr**]dent d_«n groope de l i j tuuM J ^ é ' ^ ^ s S 
et prétest e coatit d atlhboaat ' 

jauaaue lojtlitta, 
Itt préetdeats létai 

paauge de l'acte d'teesM 
Cbarenloa demi nne rénaien k isejâalle ilaeZattat» 

ment tfartltlerie de campagne et • 
ment d'infanterie. L'ennemi t été i 
Enslin". Noua avoni 44 blesses et oo 
russes un Boerlue el i Boerbleaai. 

> La dépêche ajoute : les coru 

A lAbTSMITH 
fîenvof par le général White des 

blessés boér8 
Pretoria, 7 décembre. — Le commandant dea 

troupea boers autour de Ladvttnttb tetégrapbi 
k la date d'a-ijourJ'htri : 

• Nous avons reçu hier soir la nouvelle que 
les Anglais s'avançaient sur Cotenso ; mais la 
nuit a'eat passée sans que nom ajoni été atta-

èpondent vigoureusement an feu dea Boen. 
. v Le général White a renvoyé tuua lei 
jblesaéB fait prisonniers k Enadslaagte, 

I « N p n p ( e N *ltB»t A n «cl a la» 
Ladvsmitb, 7. — Lea perles de I 

depuis le ter novembre aoot de 5 _ 
J6 hommes tués; 15 afûcieri el 130 hommes 
bletséa. 11 y a 3 inanqiunta. 

Lea Boers sont toujours en force autour da 
Ladvsnùtb, 

Encore un transport naufragé 
Londres, 9 décembre. — Le transport B% 

hync. parti de Piymoutb avec dea renforts pour 
Cipeiowo et Natal, l'ett jeté k la col* ca ntatio 
sur le eoté sud de la rivière Erith. 

L'accident t'eet produit k six beurea da ma­
tin. La Bukynt avait k bord un conitagent 

infanterie de narine pria k Cbkptam PorU-

L'̂ tfaiiVi. le /lapitian et te Sttilia son at­
tendus a Tabte-tiay depuis plusieurs jours. Ou 
conçoit quelques inquiétudes relativement k ce» 
transporta. 

Nouveaux renforts 
Londres, 0 décembre. — Le dloàe dit que 

l'ordre de mobilisation d'une nouvelle brigade 

de la garde, du Se hussards et du 17e lanciera. 

iapttarf. 

HAUTE-COUR 
de- Justice 

AUDIENCE DE SAMEDI 
tris. 9 décembre. — L'audience est ouverte 
heure 05, sous la présidence de M. Faî­

tières. 
Lea accusés sont Introduits k l'exception de 

MM. DéroulMe, Buffet et 'e baron de Vaut. 
On procède k l'appel nominal, aucun sénateur 

M. God«froy indiqua k la Cour l'ordre dam 
lequel les témoins a décharge seront entendus. 

LES TEMOINS A DÉCHARGE 
M. Gaillard est le premier témoin introduit ; 
assure lea accuses <te sa sympathie. Il deliquc 
i*uiie que la depi'tlie de H, Gaillard k M. le 

biron Lepic, n'avait qu'un caractère absolument 

! Euçène dont parli 

Nos Dépêches 

M. Dupont est introduit. Il a assisté k la 
réunion de l'OEiilet blanc, mais il affirme qu'il 
n'a été nnll°meni question d'ilier manifester I 
A'iteuil contre le ('résident de la Republique 
Il ajoute que cette manifestation a été une ré­
ponse ii l'élection de M. Loubct. (Vives protes-

If jriaaicot, directeur de la Gazette de 
France, en introduit. Sur une question de M. 
Jacquier, il déclare que M. de Frérhencourt 
aieiate k un grand nombre de 

royaliste ( 
nifestaliont, 

roaaifM-
k U Gatettt «Te 

La probité d'une artiste 
Paris, 9 décembre. — Au eonra de la vente 

du mobilier d'nne artiste, Mlle Alice Berihier, 
récemment décedée, une amie de la défunt?, 
aniste comme elle, Mme Robe-vil. se vit aoju-
grr, pour la tomme de C4 fr., tout us lot de 

surprise, en I lillelant 
volumes de _^^^^ 

titirn de la Marjuti 

s dtraieri leiune ; oa le ea-»rt 

Quelle no fut pal 
quelques-uns de ce) 
découvrir tlam ia na ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
tout un piquet de bile*! de banque représen­
tant ta somme de I* 500 fr. I 

Las héritier! it i artiste, anrés avoir remercié 
Mme Roberval, qui ieur rapportait cet argent, 

. , , ont remis l'argent k la aatese ptMir «• te farik-
pio»ige»f>lua tsrd. 

:P 

' «*-«>k 

• • d e toupiérea. - X\, deas freree, seau «ad 
> etoccuitent i*i de ;H>ii>em*. 
M lt> Prootsraur général. • 

s pu croire que c'était dt lai qu'il t'ecueaM. Je -ata 
proajDcc par lt toaTronUtioa. 

Il est décidé que cette eoafivoUtiam aatra Kta 
mtrdi au début de l'audience. 

H- 1 Avocat généra* HetNUiJt. — ht 'laital' 
peut-it doaaer dea reattignemeaU tsr l'OHaal 

U. da goupieret. —Je m'fa rsnssrli k esta 
lettre que j'ai eathe » l'aWaeV. j . la asm>titaa. 

M le. procureur ara-»#rai deana laatura de 
cette lettre et dît que \<M*\\u blaaeaat uoa tt>-
ciété politique ayant pojr but de ahaotatr kn 

M. da Prè«hsBU>o«rt-
gsox. 

va au milieu dea rameurs des 

|Bruit). 
» deagar. 

(art de «ira la «ant*,je ht 
. . - l»"6» •" '• rapraca*. (itoen 

w i— prolonge*). 
M. le procureur général n'inaiste paa et le 

H. Marc Baril, qui 

H. Char lei Blanc 
>* de la Lige» 

s «M arrêté. • 

l'affaire d'Auteuil ; • 

kl- Chanu — Que M le procureur reaéra! n> 
ooee alors k la paru* ue l'tctt d aceaeatioa qai • 

îï.'i.' ^SUrlp'f-iES '- J. »•, r _ » 
**, ctr je prttandt qo «lie a «té préparée. 
A ce moment lei avocats et lea accusés prê­

taient véhémentement. 
H Padataaf résume leart fnef». La aaeeaae. 

it-il. oeui oronitr ta contraire que la miaifeata-
Eile entend oser da toat saa 

M le préaident persitte b refoaer de peear 

H. da Fer ry «al U dernier témoin ealaada. U 

iïiïi 

nique qu'il a voaln aiasî qoelittar 

u srénéral. — Je ue paia laistar 

- Jt n'applique ce mat k peisaaae. 

Foysionomie do la Haute-Cour 
Ce sont In témoin, du groupe roy.liite ^of 

. . . . . . . ..t... . . . J—.,— ™^r«-
U r » 

mrprite. L hnîMicr aodieacier tpp«lîe), M 

ligue do î 
î.« tèn 
M. Leroy 

•a 
trie sktolameal exset. 
oloyé k la Gazette de France, 

été chargé de prendre la copte de 
M. de Krechencourt aux on an ifesi niions «A de la 

orter au journal. 
M. Roger Lsmbelin est introduit. 
]i dêcltre qne UM. Oodfri» et Bnfftt n'avaient 
aeaao tutorité «arle groapt rovaiiste. 
M Ustenat. tvoest. du qos le vovsga que «t fc 
ille M. Ondefroj. fait pour raison la feadatioa 
Vu loarasl raoBtrchiste. 
M du Failly. p.t*,deat de l'Œillet Wasw. atea-

re que la ma ait et tau on d Aulewl lut *paaiaa«*. 
U. Béroalede déclara an jour au témoin qui. 

ne Beurrait1 marcher ttvo Ut royaliite* fu'tKCt-
(énânl, pnad ictt ae 

M dm PaillT aéclar* ft'U retire la aerat* se 
tetta déettrattoa. 

correct qui te présente. Seserail-oe mentis aur 
le iexe, du lémoin T Non. Cett bien Hme liait* 
lard qui était citée, maie «lit a est fait, raoré* 
aanter par «on mari «t le procureur général M) 
• oupote pti k cette tubstitutioa d< oef-tciiioe. 

Ptr exemple, il parait que le ministère publie 
s'est trompé ea rangeant Mme Gaillard parai* 
les témoins royaliste». Fille de Mme la baranam 
Lepic, elle eit de retailla bonapartiste et las dé­
pêches adressées t m mire. sjtatlieaBeadiéaS 
ra lé ve pour démoat rer aaa le due d'Oriéaat tvaat 
été prévenu k l'kvsaee >ar aes tsrUe.es de la 
manirettation da 13 février - UlespaMee dt> 
pure fenUitie. dit M. Gaillard -étaieet dislmia. 
affirme N Bouilav, * reoseigaar ls psiavea Vbt-
tor. 

M. Dugoat, ew dépose t 
directeur da la «Mette M 
Leray, «f****** ****)»"***-
txp îaatieité aur l'taWiitf èhm i 
Prechiasiarl «jm • aiatjiMl 
ae «a mekitlé M NfetiaT. 

fr.cn
fobriqiie.il
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